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C’est le combat qui va plus loin que l’action du jardin : « La lumière de Zina : Pour nous le jardin c’est une 

lumière qui va illuminer le quartier ». 
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Intro 
Ce rapport vient clôturer plus de deux ans de recherche-action. Que visons-nous avec ce rapport ? Montrer 

plusieurs plusieurs choses : 

- chacun.e a des ressources (compétences, savoirs être, savoirs d’usage, nous reviendrons plus loin sur 

les termes) 

- chacun.e, quel qu’il soit, quelque soit son parcours et sa situation, peut contribuer à changer les 

choses, en s’appuyant sur les ressources qu’il.elle détient, 

- les structures ont tout intérêt à s’appuyer sur ces ressources, pour le développement de leurs 

animateurs et animatrices, pour le développement des personnes, pour une vie associative vivante 

et renouvelée. 

La stigmatisation empêche d’agir et de se sentir légitime pour accéder à une alimentation de qualité. Ce 

sentiment d’illégitimité est souvent renforcé par des discours, parfois de bénévoles d’associations de solidarité 

estimant « qu’ils devraient déjà être contents d’avoir ce qu’ils reçoivent ». Sortir de cette place assignée fait 

face à de nombreux obstacles. Les expérimentations menées dans différents lieux ont pour objectif de faire 

accéder à une meilleure alimentation des personnes en situation de précarité. Mais quelques questions se 

posent. Ces expériences restent-elles des expériences ou permettent-elles de véritables évolutions et 

changements sociaux, notamment en termes d’accès à une alimentation de qualité des personnes ? 

 

Ce projet visait le soutien et le renforcement des compétences à travers un parcours d'expérimentation pour 

contribuer à leur émancipation. Ce faisant, nous visons l'inclusion sociale des personnes les plus vulnérables, 

notamment par leur contribution à l'élaboration des politiques alimentaires, tant au niveau local qu'au niveau 

européen. 

Les objectifs de notre projet étaient : 

- Augmenter les compétences et les connaissances des personnes en situation de précarité sur leur 

autonomie/émancipation en termes d’alimentation (capacité à poser un diagnostic, compréhension des 

enjeux, capacité à se repérer dans le temps, aller chercher de l’information, comprendre le système 

alimentaire..., et plus spécifiquement les femmes qui participent activement aux actions de solidarité 

alimentaire mais restent bien souvent à la marge quand il s’agit de contribuer aux politiques alimentaires. 

- Augmenter les compétences des bénévoles, pour un accompagnement émancipateur et en tant qu’acteur à 

part entière de la transition, 

- Observer et rendre visible / valoriser l’acquisition de compétences pour les personnes en situation de 

précarité dont les femmes (reconnaissance sociale), 

- Favoriser l’appropriation de ces expérimentations de solidarité alimentaire par les personnes concernées afin 

qu’elles correspondent à leurs besoins et qu’elles en deviennent autrices et actrices (sans tomber dans 

l’injonction à la participation), 

- Augmenter l’inclusion dans un territoire et par ce biais la participation à l'élaboration de projet politique sur 

l'alimentation. 

Les expériences permettent-elles l’augmentation de leurs compétences sur ces 

questions, donc de gagner en autonomie et souveraineté ? Permettent-elles de les 

rendre actrices, durablement d’un changement de société ? 
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Les partenaires suivant étaient engagés dans le projet : 

  

Pour mener ce travail, nous avons choisi de regarder précisément ce qu’il en est des compétences qui 

permettent l’émancipation individuelle et collective : il s’agit de reconnaître les compétences des personnes 

au-delà de leur situation de précarité, pour valoriser leur capacité à être des citoyens actifs. Par ailleurs, pour 

que ces changements soient durables, il est important de considérer de manière spécifique le passage de 

l’émancipation individuelle à l’émancipation collective, afin de changer durablement les situations. Les 

compétences nécessaires à ce passage sont donc la pierre angulaire de ce projet.  

Ces compétences visent le développement de l’esprit critique en matière d’alimentation mais plus 

globalement en matière de citoyenneté, c’est-à-dire de leur permettre de participer de manière efficace et 

constructive à la vie sociale et à s’engager dans une participation civique active et démocratique. 

Notre Philosophie : 

L’émancipation individuelle et collective doit permettre 

le développement de biens communs, l’égal accès à la 

nourriture quelle que soit sa situation sociale, faire les 

bons choix pour soi et pour la société (notamment sur 

les questions d’alimentation, cœur du projet), retrouver 

de l’estime de soi. Il ne s’agit pas d’orienter les 

personnes vers une certaine vision de ce qui serait juste, 

mais de construire les capacités avec eux pour faire les 

bons choix et ne pas se réduire aux choix auxquels on se 

pense assigné (par exemple : « je vais à Aldi parce que 

ma condition de pauvre l’oblige »). L’objectif est donc 

de permettre la sortie du stigmate de la précarité. 
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Un parti pris : l’ensemble des personnes qui gravitent autour du projet, les chercheuses, les facilitatrices ou 

facilitateurs (animateurs ou animatrices), les personnes bénéficiant de l’aide alimentaire, ont tous été 

considérées comme “participant.e.s”, et à ce titre, les effets du processus enclenché a eu des répercussions 

sur l’ensemble. 

 

Nota : le projet s’est réalisé dans une contexte particulier de crise sanitaire, le projet a été malmené, freiné. 

L’essentiel reposant sur la dynamique collective, et le collectif étant empêché, nous avons pris du retard, la 

mobilisation des personnes a été difficile à maintenir. Mais dans cette situation, le projet a constitué un 

échappatoire, une bouffée d’oxygène pour l’ensemble des participant.e.s. 

La mise en œuvre du projet CETAL 

Déroulé global du projet 

 

Transmission de la méthodologie 

La formation du départ du projet 

Lors de la formation de trois jours qui s’est déroulée en France du 2 au 4 mars 2020, les facilitateurs ont pu 

expérimenter la posture que nous proposions avec le projet1. L’ensemble des partenaires et des partenaires 

associés ont pu y prendre part2. La formation se déroulant sur le même lieu que l’hébergement et les repas, 

les participant.e.s ont pu échanger, découvrir les réalités des autres pays, comprendre, tisser les liens. Ce 

moment, qui était suspendus à l’évolution de la crise sanitaire, a réellement permis que ce crée une « équipe » 

du projet, tant pour les partenaires que pour les partenaires associés. 

 
1 Voir le programme détaillé en annexe. 
2 En dehors d’un des partenaires de la Bulgarie en raison du Covid, notre formation s’étant déroulé une semaine 
premier confinement. 
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La formation a permis de se familiariser avec la méthodologie du Magic 6. Les compétences développées par 

les participants relevaient de plusieurs aspects : 

- acquisition de techniques d’animation, 

- acquisition de méthodologies de recherche-action, 

- acquisition de connaissance sur les processus d’émancipation, 

- acquisition de connaissance sur l’animation communautaire et la dynamique de groupe, 

- acquisition de connaissance sur le système alimentaire et l’aide alimentaire. 

Cette formation a alterné les temps d’apports théoriques et les temps de mises en pratiques d’outil. Elle fût 

un moment très fort du projet et a permis des bases solides. 

 

La transmission par le faire 

Par la suite, les apports de la formation ont pu être éprouvé pendant l’expérimentation, et confortés par la 

présence des partenaires lors des ateliers. Ces derniers, garants de la posture du projet, permettaient aussi 

aux facilitateurs se sentaient légitimes et ont intégrés, corporellement et socialement, ce que cela changé en 

termes de pratique, de relation aux autres, d’adopter cette posture égalitaire. 

La participation des partenaires à tous les ateliers de l’expérimentation n’était pas posée comme un 

indispensable au départ du projet, mais il s’est avéré nécessaire pour soutenir les facilitateurs (membres des 

partenaires associés). L’existence de ces binômes était intéressante : un qui transmet, l’autre qui s’approprie 

la méthodologie. Les groupes qui n’ont pas bénéficié de cet accompagnement faisait des points d’étape 

régulièrement avec les partenaires pour ajuster l’action, prendre du recul. 

 

La formation au plaidoyer 

Pendant 3 jours, à partir des enjeux identifiés dans chaque groupe local, les participants ont expérimenté une 
méthodologie pour passer de l’identification d’enjeux à la formulation d’un plaidoyer. L’ensemble des pays 
étaient représentés et ont pu se familiariser avec différents outils, pour construire collectivement le plaidoyer 
à partir de 6 étapes :  
1. Définir le succès : Quel est votre objectif ? Quel genre de campagne devriez-vous mener? 
2. Évaluer le climat de la campagne : Quels sont vos plus grands atouts ? Quels défis rencontrez-vous ? 
3. Tracer votre voie : Quel chemin emprunterez-vous ? 
4. Choisir votre stratégie d’influence : Quel(s) décideur(s) essayez-vous d’atteindre? Quels publics 
écoutent-ils ? Comment pouvez-vous les inciter à agir? 
5. Messages pour l’impact : Qu’allez-vous dire? Qui va dis-le? 
6. Gérer la campagne : Comment allez-vous mettre le plan en œuvre? Comment saurez-vous si  vous 
êtes sur la bonne voie ou si une correction de cap est nécessaire? 

 

Les groupes-projets 

Les ateliers qui se sont menés dans les pays ont pris des formes variées, se sont adaptées au contexte local, 

aux réalités des associations et des personnes y participant. Tous les groupes n’ont pas pu mener l’intégralité 

des 6 (puis 8) ateliers, notamment en raison du contexte sanitaire. En effet, alors que la démarche s’appuie 

sur l’action collective, le groupe, comment mener ces ateliers en période de distanciation physique ? 

Cependant, comme nous le verrons par la suite, certains groupes se sont saisis de la frustration créée par cette 

impossibilité pour réinventer les actions et les ateliers. 

Voici d’autres explications sur l’impossibilité ou la difficulté de mettre en place les ateliers :  
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Néanmoins, comme nous le verrons tout au long du rapport, les groupes ont mis en place, bon an mal an, les 

ateliers et en ont tiré des bénéfices, parfois peu visibles de leur point de vue.  

Voici de manière synthétique la présentation des groupes : 

 

Pays Groupe Nombre de 

personnes 

impliquées 

Moyenne d’âge Répartition genre 

XH / XF 

France 

Réseau Cocagne – 

Toulouse 

5 nc 5 femmes 

Secours Populaire – 

Frontignan 

5 + 60 ans : 4,  - 60 

ans : 1 

5 femmes 

Lieu Ressources- 

Pézenas   

10 + 60 ans : 0, - 60 

ans : 10 

3 femmes, 7 

hommes 

Secours Catholique - 

Vauvert 

5 + 60 ans : 2,  - 60 

ans : 3 

4 femmes, 1 

homme 

Italie 

Nona Roma - Rome   9 + 60 ans : ,  - 60 

ans : 9 

6 femmes, 3 

hommes 

La brigata unida di 

strada - Salerno 

3 + 60 ans : 0 , - 60 

ans : 3 

3 femmes 

Arci Torino - Turin   Nc Nc Nc  

Belgique 

Resto du Coeur – 

Mouscron 

5 + 60 ans : 2,  - 60 

ans : 3 

3 femmes, 2 

hommes 

Epicerie sociale - Les 

Bons Villers 

10 + 60 ans : 3 ,  - 60 

ans : 7 ) 

6 femmes, 4 

hommes 

Accueil Botanique - 

Liège 

7 + 60 ans : 2 ,  - 60 

ans : 5 

3 femmes , 4 

hommes 

Maison Croix Rouge - 

Liège 

7 Nc nc 

Bulgarie 
Day center Riviera -

Varna 

10 + 60 ans : 0 ,  - 60 

ans : 10 

9 femmes, 1 

homme 

 

Day center (Faith 

Hope Love) - Kichevo 

nsp 10 à 17 ans Le groupe a dû 

s’arrêter à cause 

du Covid 
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Une méthodologie au service du développement 

de compétences émancipatrices ?  

Les compétences émancipatrices 

Dans le cadre de ce projet nous avons choisis de nommer et travailler spécifiquement sur les compétences 

transversales des personnes. Pour préciser les choses, rappelons quelques caractéristiques du terme 

compétence que souligne Francis Tilman3 : « La compétence peut être définie comme « une aptitude à réaliser 

une tâche d’une certaine complexité ou à pouvoir résoudre un problème dans un contexte donné. La 

compétence est donc un savoir-faire ou un pouvoir-agir ». 

Pour lui, la compétence est une combinaison de quatre registres de potentialités : 

• les connaissances, c’est-à-dire les informations, les notions, les procédures acquises mémorisées et 

reproductibles par un individu dans un contexte donné ; 

• les capacités, c’est-à-dire les opérations mentales, les mécanismes de la pensée que l’individu met en oeuvre 

quand il exerce son intelligence ; 

• les habiletés, c’est-à-dire les perceptions, les mouvements, les gestes acquis et reproductibles dans un 

contexte donné, qui s’avèrent efficaces pour atteindre certains buts dans le domaine gestuel (physique et 

manuel) 

• les attitudes, c’est-à-dire les comportements sociaux ou affectifs acquis par l’individu et mobilisables dans 

des domaines de la vie domestique ou professionnelle. 

Nous rajoutons, avec Pierre Peyre, qu’une compétence doit être consciente (on parle alors de 

conscientisation4), mise en mot, afin d’être plus facilement mobilisable par la suite : « être capable de se forger 

une opinion. Elle suppose de savoir s’informer, de comprendre et d’analyser des informations, de mettre des 

informations en perspective et d’y réfléchir en les confrontant à des valeurs. Ainsi, nos opinions ne seront pas 

seulement des apparences de savoirs, mais des opinions argumentées5. » 

La mise à jour, la révélation de ces compétences contribue à l’estime de soi et la puissance sociale, et donc à 

l’émancipation. 

  

Par ailleurs, les recherches en sciences de l’éducation distinguent plusieurs types de compétences : 

Les compétences organisationnelles se définissent comme la capacité à coordonner et administrer des projets 

ou des budgets, dans son travail, lors d’activités bénévoles (par ex. la culture et le sport), ainsi que dans la 

 
3 Francis Tilman, Définir les compétences transversales pour les enseigner, Le GRAIN asbl, 13 octobre 2006, 

http://www.legrainasbl.org/index.php?option=com_content&view=article&id=137:definir-les-competences-

transversales-pour-les-enseigner&catid=9&Itemid=103   
4 La conscientisation est définie par Freire comme le fait « d’apprendre à percevoir les contradictions sociales, 

politiques et économiques, et à agir contre les éléments oppresseurs de la réalité », Freire Paulo, Pédagogie des 

opprimés, Petite collection Maspero, 1974. Autre définition du Larousse : « Méthode pédagogique par laquelle 

l'éducateur prend comme support de son enseignement la réalité matérielle et sociale environnant le sujet, de 

façon à l'impliquer et à le motiver au mieux possible pour son apprentissage. » 
5 PEYRE P, Compétences sociales et relations à autrui. Une approche complexe, Ed. L’Harmattan, 2000. 

http://www.legrainasbl.org/index.php?option=com_content&view=article&id=137:definir-les-competences-transversales-pour-les-enseigner&catid=9&Itemid=103
http://www.legrainasbl.org/index.php?option=com_content&view=article&id=137:definir-les-competences-transversales-pour-les-enseigner&catid=9&Itemid=103
http://www.legrainasbl.org/index.php?option=com_content&view=article&id=137:definir-les-competences-transversales-pour-les-enseigner&catid=9&Itemid=103
http://www.legrainasbl.org/index.php?option=com_content&view=article&id=137:definir-les-competences-transversales-pour-les-enseigner&catid=9&Itemid=103
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sphère privée. On pourrait rajouter les compétences techniques dans le domaine de l’accès à l’alimentation, 

par exemple savoir cuisiner, jardiner…, elles contribuent dans une certaine mesure à l’autonomie des 

personnes, élément important dans le processus d’émancipation. Ces compétences « techniques », si elles 

paraissent éloignées à priori d’un travail spécifique sur l’émancipation, contribuent au processus global. Elles  

sont des compétences plus facilement valorisables pour les personnes, et parfois peuvent être des paliers 

permettant l’accès aux compétences plus collectives. 

Les compétences sociales se définissent comme la capacité à vivre et travailler avec d’autres personnes, à des 

postes où la communication joue un rôle important, dans des situations ou l’esprit d’équipe est essentiel (par 

exemple la culture et le sport), dans des environnements interculturels, etc. : « La compétence sociale des 

acteurs souligne notamment leur forte capacité à comprendre ce qu’ils font pendant qu’ils le font » (Peyre, 

2000, p. 10). 

Les « compétences psychosociales » sont, selon l’Organisation Mondiale de la Santé : « la capacité d'une 

personne à répondre avec efficacité aux exigences et aux épreuves de la vie quotidienne. Cette conception se 

rapproche de celle décrite par Francis Tilman des compétences transversales (cité par R. Darquenne, 2019, 

p.21). C'est l'aptitude d'une personne à maintenir un état de bien-être mental, en adoptant un comportement 

approprié et positif à l'occasion des relations entretenues avec les autres, sa propre culture et son 

environnement ». Cette approche semblerait limitative et ne pas permettre d’engager un processus 

d’émancipation. Néanmoins, l’OMS précise deux compétences qui éclairent autrement cette définition : « 

Avoir une pensée créative : la pensée créative contribue à la fois à la prise de décision et à la résolution de 

problèmes en nous permettant d'explorer les alternatives possibles et les diverses conséquences de nos 

actions ou de notre refus d'action. Cela nous aide à regarder au-delà de nos propres expériences. […] La pensée 

créative peut nous aider à répondre de façon adaptative et avec souplesse aux situations de la vie quotidienne. 

Avoir une pensée critique : la pensée (ou l'esprit) critique est la capacité à analyser les informations et les 

expériences de façon objective ». 

  

Ce sont donc les compétences à l’articulation de ces trois dimensions que nous avons cherché à travailler avec 

les personnes dans le cadre du projet CETAL. Le processus d’émancipation passe par de nombreuses 

dimensions, qui ne sont pas forcément linéaires et définitives, et nous allons préciser deux moments 

indispensables de ce processus sur lequel nous avons choisi de nous centrer dans ce projet. L’une d’entre elle, 

indispensable, est le développement de l’esprit critique. Qu’entend-t-on par-là ? 

« L’esprit critique ne peut donc qu’être défini par le degré de liberté et d’autonomie assumé par le sujet 

lorsqu’il entreprend de prendre position sur un objet, d’en dégager les enjeux, de se prémunir contre toute 

domination ou imposition intellectuelle et d’être convaincu, de la sorte, de l’utilité d’une telle démarche non 

seulement dans sa quête individuelle d’émancipation mais aussi dans l’utilité sociale du raisonnement produit. 

»6 L’émergence possible d’un « esprit critique » est définie par Arnaud Fossier et Manicky comme « la 

constitution du sujet moderne, capable de se servir de ses facultés naturelles – mémoire, entendement, 

volonté – afin de produire un discours qui ne soit pas subordonné à des autorités auxquelles il aurait à se 

soumettre inconditionnellement » (Fossier, Manicky, 2007). Par ailleurs, « la pédagogie critique appelle une 

 
6 Laurence De Cock, «Qui suis-je donc pour critiquer»? Quelques pistes de réflexion sur l’«esprit critique» à l’École en 

général et dans l’enseignement de l’histoire en particulier, 2015, https://ecoleclio.hypotheses.org/350 : 

https://ecoleclio.hypotheses.org/350
https://ecoleclio.hypotheses.org/350
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Les compétences émancipatrices : les capacités d’une personne à mobiliser ses 
ressources (notamment l’esprit critique - voir l’ensemble des compétences ci-dessous), 
pour mettre en œuvre un processus qui va lui permettre, non pas de s’adapter à une 
situation préexistante, mais de construire des alternatives justes aux situations 
insatisfaisantes et de se libérer de places assignées dévalorisantes. 
 

mise en tension des objets de transmission non pour les contester systématiquement mais pour en dégager 

les enjeux sans cesse réactualisés. » (op. cit.) 

Le second, le travail des contradictions : la mise à jour du conflit consiste en une élucidation des enjeux 

différents selon les personnes ou groupes en présence. Il ne s’agit pas de valoriser les désaccords et la lutte 

pour faire dominer l’un sur l’autre, mais de voir le conflit comme une possible expérience de la liberté par 

l’expression de désaccords7. Cette expression, au-delà du renversement possible des dominations, permet le 

positionnement des personnes, de manière individuelle et collective, d’ouvrir la possibilité de sortir des places 

assignées et de modifier l’ordre des choses. 

Voici la définition des compétences émancipatrices que nous retenons, au terme de ces deux ans de travail : 

 

 

 

 

Mettre au travail l’émancipation individuelle et collective 

L’objectif de la méthode d’évaluation mise en œuvre à travers l’analyse des compétences était de suivre 

l’évolution des compétences développées par les personnes au sein du groupe local pendant 

l’expérimentation, et ce afin de : 

- Repérer des compétences spécifiques qui pourraient être partagées, 

- Repérer les besoins collectifs de compétences pour développer le projet, 

- S’exercer à la mise en œuvre de ces compétences, 

- Travailler ainsi sur le processus d’émancipation individuel et collectif. 

Notre hypothèse reposait sur le fait que l’animation communautaire permet de favoriser le développement 

de compétences émancipatrices. Les personnes ont des compétences souvent invisibilisées par la situation de 

précarité (dévalorisation personnelles, réponse aux attentes de la société qui positionne les personnes dans 

une posture de manque, manque de formation des bénévoles qui voient surtout les manques et non les 

ressources…). La démarche d’animation communautaire crée un climat de confiance qui permet le 

développement de l’estime de soi et la reconnaissance des personnes (qui font partie du préalable que nous 

nommons puissance sociale), fondation indispensable pour l’émancipation. 

Il s’agissait dès lors de rendre visible l’ensemble de ces compétences8 et de les mettre au service de 

l’émancipation individuelle et collective en passant par ces étapes : 

·         Identifier ce qui ne nous satisfait pas, quels sont les problèmes pour nous 

·         Comprendre le système qui nous régit / aliène, 

 
7 Deux références à ce propos : Nadeau, C. (2003). Machiavel : domination et liberté politique. Philosophiques, 

30 (2), 321–351. https://doi.org/10.7202/008644ar et Marie Gaille, « Désir de liberté, citoyenneté et démocratie. Retour sur la 
question de l’actualité politique de Machiavel », Astérion [En ligne], 13 | 2015, mis en ligne le 04 juin 2015, consulté le 13 mai 2020. 
URL : http://journals.openedition.org/asterion/2623  ; DOI : https://doi.org/10.4000/asterion.2623 
8 Et notamment les savoirs d’usages (en référence à Eloïse Nez). 

https://doi.org/10.7202/008644ar
https://doi.org/10.7202/008644ar
http://journals.openedition.org/asterion/2623
http://journals.openedition.org/asterion/2623
https://doi.org/10.4000/asterion.2623
https://doi.org/10.4000/asterion.2623
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·         Mettre en place des actions pour le faire évoluer, 

·         Reproduire ce cheminement sur d’autres aspects dans sa vie personnelle. 

 

La méthodologie et les compétences visées 

La méthodologie s'appuyait sur un processus conscientisant : c’est en formulant et en visualisant les acquis 

que le processus d’émancipation se consolide. Les ateliers ont permis la rencontre de l’Autre qui permet de 

conscientiser la similarité des vécus et la dimension collective du vécu. Pour ce faire, nous avons mis en œuvre 

des ateliers de travail pour expérimenter de nouvelles modalités d’actions autour des questions 

d’alimentation, et ce faisant, de travailler le développement des compétences des personnes. Ces ateliers 

permettaient de travailler spécifiquement les compétences citées ci-dessous. 

Pour les observer, nous avions prévu de mettre en œuvre deux outils : 

- une grille d’observation de chaque atelier (animé selon une démarche identique dans tous les groupes), 

remplie par les animateurs, 

- une fiche d’auto-évaluation remplie par les personnes à deux reprises : à l’issue de l’atelier 2 et de l’atelier 6. 

L’ensemble des personnes participant à l’atelier vont renseigner ces fiches (y compris les animateurs et les 

chercheurs). 

Nous verrons que cette évaluation nous a questionné, tant la question des compétences renvoie les personnes 

à leurs incapacités supposées et à l’injonction à l’insertion. 

Liste de compétences : 

Cette liste a été établie à partir de plusieurs livrets de compétences existants (notamment à destination de 

bénévoles), d’une recherche-action menée par le Léris en 2015 – 2017 sur les compétences émancipatrices, et 

des compétences psychosociales identifiées par l’OMS. Nous les avons sélectionnés avec les partenaires du 

projet pour ne conserver que celles qui nous semblent essentielles pour l’émancipation individuelle et 

collective, nous n’avons donc pas développé les compétences techniques et les compétences 

organisationnelles, bien que celles-ci soient un support intéressant pour engager l’action. Chaque compétence 

indiquée ici renvoie à des compétences plus précises et spécifiques. 
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Le dispositif des ateliers : une démarche évolutive 

Le Magic 6 est une démarche méthodologique9 qui s’appuient sur la dynamique collective : “en s’émancipant, 

l’individu se relie à de nouveaux collectifs. Pour refuser sa place de dominé et accepter l’incertitude des 

lendemains, il a besoin d’un collectif protecteur et sécurisant” (F. Tarragoni, 2021, p.88).  

Cette démarche propose de mettre en œuvre les étapes d’un parcours émancipateur vers l’action : ces étapes 

permettent de structurer la réflexion et l’action et d’avancer progressivement de la prise de conscience à 

l’action jusqu’à l’évaluation de l’action. C’est en réfléchissant collectivement pour l’action10, que les 

personnes développent leurs capacités d’analyse des situations et peuvent ainsi développer leur capacité à 

être acteur et auteur de leur environnement sur des questions qui les préoccupent tout en se détachant des 

places assignées par la société, le genre… Ce faisant, les actions transforment durablement le contexte global.  

Initialement, 6 étapes étaient prévues, elles devaient être reproduites la seconde année pour consolider les 

acquis : 

1. Réfléchir sur les préoccupations / enjeux   

2. Choisir 

3. Apprendre et développer la compréhension du sujet en apprenant des autres (propre groupe, d'autres pairs, 

acteurs du terrain, scientifiques…) 

 
9 Expérimentée et développée dans le cadre d’un autre projet européen PEER : http://www.peeryouth.eu/ 
10 En référence aux démarches de l’Entraînement mental ou de certaines universités populaires en France. 

http://www.peeryouth.eu/
http://www.peeryouth.eu/
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4. Analyser l'apprentissage et mettre en place un plan d'action pour le changement voulu 

5. Agir pour le changement : mettre en place l’action 

6. Partager pour une meilleure compréhension et évaluer - Tirer des enseignements de l’action par l’échange 

et l’apprentissage (vers de nouvelles actions…). 

 

Le contexte sanitaire et ses enseignements 

Le contexte sanitaire a rendu impossible la mise en œuvre de deux boucles de 6 ateliers (donc, 12 ateliers au 

total) initialement prévues. Les difficultés à se réunir pour organiser les ateliers liés aux règles sanitaires et les 

priorités des bénévoles face aux urgences sociales, nous ont invité à réfléchir autrement la mise en œuvre du 

projet, sans modifier ses objectifs généraux. 

Au terme de la première année du projet, plusieurs questionnements, au-delà de la possibilité ou non de se 

réunir, sont apparus et ont nécessité de repenser la méthodologie : 

®  Comment prendre en compte les points de départ différents des groupes ? Certains ont déjà des 

projets. Le travail des compétences avec le Magic 6 vient se « rajouter » à ce qu’ils ont prévu, d’autres 

partent de feuilles blanches ; dans certains groupes les personnes se connaissaient, ce qui facilitait la 

confiance dans le groupe et envers l’animateur, d’autres non. 

®  Comment fait-on groupe sans que le groupe ne soit réuni ? Certains groupes ne peuvent pas se réunir, 

d’autres ne se réunissent pas tous en même temps, des personnes ne viennent qu’une fois, d’autres 

occasionnellement.  En effet, si on imagine adapter des activités avec le contexte, mettre en commun des 

choses, des idées, ne fait pas forcément dynamique groupe, ne crée pas forcément un sentiment 

d’appartenance, comment dépasse-t-on cette difficulté ? 

®  Comment observe-t-on et valorise-t-on les compétences lorsque les personnes ne viennent pas aux 

ateliers du projet mais sont présents à d’autres temps : comment se saisit-on de ces temps pour observer 

et accompagner le développement des compétences émancipatrices ? 

®  Comment appréhende-t-on l’écart existant entre des volontés d’accompagnement vers l’autonomie 

alimentaire, et l’émancipation, ce qui suppose deux démarches et finalités différentes ? 

®  Comment proposer une méthodologie qui tienne compte de la diversité des participants ? 

L’accessibilité en terme de langue (certains ne parlent pas la langue majoritaire), l’accessibilité genrée 

(ceux qui sont les moins actifs dans ces processus-là sont davantage des hommes) … . 

®  Comment proposer un programme dont puissent se saisir des animateurs aux profils variés, dont 

certains sont en demande d’un programme « clé en main » avec un déroulé précis, d’autres, davantage 

autonomes, d’une structure minimale explicitant davantage les objectifs à atteindre que les activités à 

mener ? 

  

Ces questionnements nous ont donné des indications sur la manière de faire évoluer les propositions vers un 

cadre plus souple, et qui intègre des variantes (Le guide méthodologique à plusieurs entrées, de la plus 

minimaliste à la plus détaillée en est l’illustration). 

L’évolution du Magic 6 – vers le Magic 8 

https://www.leris.org/?p=2570
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Considérant le contexte, les questionnements tels que décrits ci-dessus et le processus d’émancipation, il nous 

a semblé plus pertinent d’intégrer le plaidoyer, que nous imaginions initialement à l’issue des deux boucles, 

au Magic. En effet, produire un contenu politique, développer une vision élargie, dans une optique de bien 

commun ou de justice sociale, et non se cantonner aux seules préoccupations du groupe, identifier les 

contradictions, argumenter, sont autant d’éléments du processus d’émancipation. 

Les partenaires ont donc décidé de faire évoluer le Magic 6 vers un Magic 8 : 

1, 2, 3, 4, 5. Pas de changements 

6. Penser le développement pour tous : il s’agit de penser de partager avec d’autres les idées, le bien commun 

et d’identifier les interlocuteurs qui permettent de produire des changements durables sur les enjeux traités, 

7. Défendre et partager ses idées : il s’agit là de produire un contenu politique et de le porter à connaissance 

du plus grand nombre et spécifiquement des interlocuteurs pertinents pour le changement. 

8. Évaluer et célébrer la valorisation de l’action est le propre de l’évaluation : donner de la valeur à ce qui a été 

accompli permet également de développer la reconnaissance, élément indispensable de l’émancipation. 

Voici le schéma du processus : 

 

 

  

  

 
1. Faire groupe 
et identifier un 

enjeu 

 

 2. Choisir 

  
3. Apprendre 
et développer 
avec d'autres 

 

 4. Analyser et 
planifier 

 

 5. Agir pour le 
changement 

 

 
6. Penser le 

développement  
pour tous 

  
7. Défendre 
et partager 

ses idées 
 

 8. Évaluer et 
célébrer 

D
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D

R
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Les résultats du projet 

Le projet expérimenté entre décembre 2019 et mars 2022 

Nous présentons ici les résultats issus des ateliers par pays et par groupe. Ce sont les résultats « visibles », 

nous verrons par la suite comment ces actions ont permis d’enclencher le processus d’émancipation et de 

reconnaissances des personnes. 

 

France 

Secours Catholique - Vauvert 

Thème choisi : L’impact sur la santé (trop de sucre et de sel cachés dans les produits industriels, on veut manger 

sainement) 

Action mise en œuvre : La création du jardin au fond d’un immeuble par un groupe de femmes vivant dans le 

quartier. 

Frontignan 

Thème choisi : Santé (qualité et variété des aliments) 

Action mise en œuvre : Organiser une excursion en plein air avec la découverte de plantes sauvages pour les 

familles hébergées par le Secours Populaire. Le groupe a organisé des démarches pour rencontrer les 

producteurs locaux et mobiliser les familles. 

Le thème du plaidoyer : Sensibiliser les personnes qui arrivent aux distributions de nourriture, à la mauvaise 

qualité et à la variété des aliments 

 

Lieu ressource - Pézenas 

L’enjeu choisi : Education culinaire et dignité des personnes 

Action mise en place : Le groupe a enquêté auprès des 

associations pour percevoir comment ils étaient accueillis et 

ont démarché des magasins afin de récolter des denrées. Ils 

ont ensuite organisé un repas gratuit et un accueil 

inconditionnel pour favoriser la mixité des personnes. 

Le sujet de plaidoyer : Le groupe a considéré que le plus 

important était de revendiquer un accueil inconditionnel, 

chaleureux et familial pour accéder à une alimentation 

 

Secours Populaire - Frontignan 

L’enjeu choisi : Santé (qualité et variété de l'alimentation) 
Action mise en place : Organiser une sortie nature avec la découverte des plantes sauvages pour les familles 
accueillies par le Secours Populaire. Le groupe a organisé des démarches pour rencontrer les producteurs 
locaux, mobiliser des familles.  
Le sujet de plaidoyer : Sensibilisation des personnes et des décideurs de l’aide alimentaire à la mauvaise qualité 
et à la variété des aliments dans l'aide alimentaire. 
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Réseau Cocagne - Toulouse    

Le premier atelier à pu être mis en place mais il a été difficile de le mener jusqu’au bout car la structure porteuse 
avait déjà prédéterminé un projet (la mise en place et le développent des paniers solidaires) et pour cela ils 
n'étaient pas réceptifs au travail sur les compétences. De plus, certains participants avaient des problèmes avec 
la langue française, ce qui a rendu encore plus difficile la compréhension du sens du projet CETAL. Par la suite, 
plus d’explications étaient proposées par les animateurs et le groupe avait envie de poursuivre mais la situation 
avec le contexte COVID ne permettait plus d’avoir de lieu de rencontre et les ateliers ont été stoppés.  

 

Belgique  

 Resto du Coeur - Mouscron 

L’enjeu choisi : Manque de choix 
Les actions identifiées : Créer une épicerie sociale, Permettre de faire son colis à la carte en fonction des stocks, 
Réunion entre bénévoles et bénéficiaires pour échanger les expériences.                   Difficulté de poursuivre les 
ateliers car la mobilisation autour des actions possibles a été difficile à cause de la situation liée au contexte du 
Covid.  

 

Epicerie sociale - Les Bons Villers 

L’enjeu choisi : Gaspillage au potager et à l’épicerie 
Les actions identifiées : Atelier partage d’astuces cuisine zéro gaspi et diffusion des astuces par vidéo, 
Distribution aux SDF des productions de l’atelier. Difficulté de poursuivre les ateliers car la mobilisation autour 
des actions possibles a été difficile à cause de la situation liée au contexte du Covid.  

 
Accueil Botanique - Liège  

L’enjeu choisi : Aspects environnementaux et sanitaire de l'alimentation      
Action mise en place : Le groupe a choisi de travailler sur la lecture des étiquettes. Ils ont analysé le contenu 
d’un colis-type en termes de qualité nutritionnelle, d’origine des aliments, d’équilibre protéines-glucides-
lipides-fibres. Ils ont aussi réfléchi à toute la chaîne d’approvisionnement (FEAD, banque alimentaire, ASBL 
Panier solidaire, bénévoles...). 
Le sujet de plaidoyer : Les participants ont organisé́ une pétition diffusée dans 3 centres de distribution de colis 
pour demander davantage de protéines fraîches (œufs, poisson, viande, fromage...). Ensuite, ils sont allés la 
remettre à l’ASBL Le Panier solidaire et ont discuté avec les membres du conseil d’administration de l’association 
à la possibilité d’associer les bénéficiaires des colis aux décisions prises concernant leur 
contenu.                                          

Maison Croix Rouge - Liège 

Le groupe a identifié les enjeux : Faible diversité alimentaire des colis, Information/orientation pour les autres 
besoins (médicaments, produits d’hygiène…), Adapter les conditionnements à la taille des ménages (petits et 
grands ménages), Adapter aux habitudes alimentaires (culture, régimes, santé…), stigmatisation de la pauvreté, 
Analyse des besoins des bénéficiaires (espace collectif, électroménager…) pour mieux y répondre, Accès à l’eau 
potable. 

Impossibilité de poursuivre les ateliers à cause de la situation liée au contexte du Covid.  
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Bulgarie 

Day center Riviera - Varna 

Le problème choisi : le manque de compétences pour cuisiner à la maison 

Action mise en œuvre : le groupe a choisi de créer un livre de cuisine avec ses recettes préférées, réalisé avec 

les produits à sa disposition. Ils ont fait les recettes avant de les formater. 

Le thème du plaidoyer : développer l’autonomie en cuisine en promouvant des espaces où les gens peuvent 

apprendre à cuisiner 

Day center (Faith Hope Love) - Kichevo 

En raison des restrictions très strictes du COVID-19 pour ces enfants, la direction du Day center n'a pas autorisé 
la poursuite des ateliers et ils n'ont pas pu les terminer. 

 

Italie 

Nona Roma - Rome   

L’enjeu choisi :  Gaspillage et pauvreté  
Action mise en place :  le groupe a mis en place une récupération des aliments gaspillés par le biais de réseaux 
locaux, tant dans les supermarchés que sur les étals des marchés frais, en encourageant les bénéficiaires à 
participer directement et à sauver les bons aliments du gaspillage, pour les redistribuer aux familles pauvres de 
la ville. 
Le sujet du plaidoyer : appliquer des normes qui permettent de réduire les déchets en les donnant, afin d'éviter 
la coexistence du gaspillage et de la pauvreté.  

 
La brigata unida di strada - Salerno  

Après 3 ateliers réalisés le groupe a trouvé des difficultés à poursuivre les ateliers pour deux principales raisons, 
trouver un lieu sûr (n'a pas pu utiliser ses espaces en raison des restrictions en vigueur à l'époque) et trouver 
les bonnes personnes (en travaillant avec des sans-abri ce qui a été difficile était que les relations avec ces 
personnes sont souvent transitoires).  

 
Arci Torino - Turin   

Le groupe n’a pas pu réaliser les ateliers car il a été difficile d’impliquer les personnes concernées avec le 
contexte du Covid, notamment car ils n'avaient pas de relation directe avec ces personnes (la distribution 
d’alimentation dans un contexte très particulier avec peu de contact pour pouvoir mobiliser 
sur ces sujets).  

 

Un guide méthodologique 

S’appuyant sur le Magic 6, nous avons produit un guide méthodologique, pas à pas, 
permettant aux personnes de mener des actions émancipatrices dans leurs associations. Par 
leurs retours d’expérience, les personnes ayant animés les ateliers ont contribué à son 
élaboration. 
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Le plaidoyer européen et les plaidoyers nationaux 

Les groupes qui ont pu mener l’intégralité des ateliers ont pu élaborer un plaidoyer, outillés par la formation 

et la méthodologie proposée. 

Ces plaidoyers ont donné lieu à un séminaire en Italie et des conférences de presse dans chaque pays pour 

interpeller les décideurs locaux. Ces moments ont été forts pour les personnes et viennent consolider le 

processus d‘émancipation, notamment par la production d’un contenu politique. Les élus présents se sont 

engagés et ont proposé des temps de travail pour poursuivre les réflexions sur l’accès des personnes en 

situation de précarité à l’alimentation de qualité. 

Au-delà des engagements oraux, les élu.e.s présent.e.s ont pu expliquer la démarche citoyenne qui les a 

conduit à prendre des responsabilités, ce qui contribue de la socialisation politique. 
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Les limites et atouts du dispositif 

L’évaluation chemin faisant du dispositif (par des entretiens, des observations, les fiches d’évaluation) nous a 

conduits à faire des observations, à analyser l’action en cours, ce qui nous a permis de procéder à certains 

réajustements, ou à les prendre en compte dans les outils finis. 

➔ Les limites 

Transformer des freins identifiés en opportunité  

Difficulté de proposer le processus dans des structures qui avaient déjà des projets, car la dynamique 

nécessitait que rien ne soit défini. C’est ce qu’explique une facilitatrice Belge : “Dans les asso, il y a un planning 

avec des activités, atelier, ça fait partie des contraintes. A l’inverse, et c’est ça la difficulté, et nous on a voulu 

partir non pas de ce planning qui est cadenassé, mais de ce que la personne souhaite, veut, et là, c’est compliqué 

parce que tu finis par impliquer la personne dans ce qu’elle a envie de construire, mais qd tu as un projet défini 

(dans centre social), la personne doit rentrer dans les cases, point barre. Quand tu construis un projet avec la 

personne, le groupe est mouvant, et le projet est évolutif, donc c’est beaucoup plus difficile pour l’institution de 

s’y adapter (…) quand tu le construis avec la personne, il faut à un moment donné que l’institution y adhère ». 

C’est aussi la difficulté qu'ont rencontré les facilitatrices à Toulouse en France.  

Lorsque des projets d’action existaient déjà dans les structures, il a été difficile pour eux de s’approprier cette 

méthodologie, car elle nécessite un lâcher-prise : on ne sait pas par avance quel va être le résultat final de 

l’action, et elle peut s’éloigner de ce qui était prévu par les responsables des associations ou des actions. Or, 

pour soutenir l’autonomie et l’émancipation, le processus est ce qui compte le plus. Cela nécessite de travailler 

deux aspects : la relecture des actions en cours au regard de ses capacités à développer les compétences 

émancipatrices, et sur l’évaluation, il s’agit de rendre visible les bénéfices produits (parfois difficilement 

observables), notamment vis-à-vis de certains partenaires. L’engagement dans ce processus nécessite une 

donc une évolution de « l’institution ». Il est donc indispensable de travailler en amont, avec les structures sur 

l’intérêt de participer à des projets de ce type et la manière de les mettre en place avec ce contexte. 

 

L’évaluation des compétences : Au départ nous avions prévu de faire évaluation à deux moments et des 

entretiens avec les participants, mais le terme compétence rebute une partie des personnes car il est empreint 

d’une logique libérale qui valorise la responsabilité individuelle face aux contextes sociaux, il renvoie les 

personnes à des incapacités supposées, au monde de l’emploi dont elles sont exclues.  

Considérant cela, et voyant les résultats des évaluations 

individuelles, nous avons fait évoluer le dispositif d’évaluation 

individuelle pour travailler les compétences acquises de manière 

collective. Nous avons utilisé « un arbre des compétences » 

collectif qui valide ce qui est acquis individuellement et 

collectivement. Il permet également, parce qu’il reste visible dans 

les lieux, de s’adresser à des personnes ressources pour telle ou 

telle compétence. Il visualise également l’aspect évolutif de tout 

processus. Les groupes, avec le support du jeu de cartes des 

compétences qui a été développé pour le projet, ont pu 

mentionner quelles étaient les compétences nécessaires pour le 

projet que le groupe avait, individuellement et collectivement. 
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Néanmoins, nous avons recueilli la parole des participants via des vidéos (un audiomaton, accessible ICI) et les 

compétences développées dans les ateliers on était notée sur les fiches observation animateurs “le travail sur 

les compétences est difficile, ce travail c’est éprouvant pour les personnes qui n’ont pas confiance en soi (une 

personne avait pleuré ce moment-là car elle n’avait pas confiance en elle), il faut donc prendre en compte la 

santé du groupe quand on travaille sur les compétences.” (facilitatrice, France). Ce travail a rebuté de 

nombreux groupes car il était pensé en début de processus, étape difficile pour engager la mobilisation : 

“Moments difficile c’est le démarrage, mobiliser les habitants, donner envie de participer car il y beaucoup de 

WS, difficile de trouver des bons mots pour qu’ils viennent au premier atelier, de les motiver et d’expliquer 

pourquoi c’est intéressant, difficile c’est d’expliquer ce qu’on attend de ces ateliers.” (facilitatrice, France) 

 

 

L’approche ludique ne plaît pas à tous. Pour certains, une approche 

de type scolaire est un signe de reconnaissance d’une démarche 

sérieuse. Pour d’autres, elle va être un frein car elle rappelle une 

expérience négative du système scolaire. Mais certains indiquent que 

cette représentation évolue au fur et à mesure du projet : “le début, 

pour motiver des bénévoles pour faire de WS c'était dur, il y avait des 

résistances parmi des bénévoles qui ne voulaient pas faire le projet, 

pour eux faire les ateliers était de perdre leur temps, ” pourquoi on va 

faire ça, ce sont des bêtises..” et finalement les mêmes  personnes ont 

dit que c'était utile de le faire… ça c'était pour moi une “guerre” 

gagnée.” (facilitatrice, Italie) 

 

Le rapport à l'écriture également a pu être parfois difficile “Simplifier: avoir des codes simples, (dessin pas que 

l’écriture); travailler sur toute forme de précarité (illettrisme), que tout le monde peut vraiment participer.” 

(facilitatrice, France) 

 

Un projet pour les femmes plus que pour les hommes : dans les faits, les femmes étaient plus impliquées dans 

le projet que les hommes, en dehors d’un groupe en France. Cela est dû à la répartition genrée des tâches 

domestiques, notamment de l’alimentation, mais peut-être également à la méthodologie qui s’est appuyée 

davantage sur la réflexion que sur l’action, répartition socialement genrée également. 

 

➔ Les atouts du dispositif 

“Quel était l’intérêt pour les gens? Pour l’association ? Sentir qu’ils font partie de la société, que quelqu’un se 

soucie d’eux, que quelqu’un croit en eux et en leurs capacités. Avoir de nouvelles personnes autour d’eux qui 

les traitent comme des égaux.” (facilitatrice, Bulgarie), “Permet de reconnaître les intelligences multiples, 

rapport aux autres, c'est la mise en commun de tous les savoirs, on avait pas besoin d'un grand expert pour 

travailler autour d'un objet commun, sortir de l'isolement.” (facilitatrice, France). Le dispositif a permis 

d’engager un travail de reconnaissance des personnes comme égales, et donc un travail de la posture des 

facilitateurs, celle-ci s’est développée pendant la formation initiale, mais également au fur et à mesure du 

projet. 
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Importance du tiers extérieur : “Oui, investir un jour sur une autre thématique, présenter les outils à d'autres 

bénévoles. Je pense qu'il faut quand même un tiers (comme la facilitatrice du Léris), que l'animateur tout seul 

puisse utiliser ces outils, je ne pense pas, car un bénévole des fois n'a pas plus de légitimité qu'une autre 

personne dans l'association pour être dans le rôle d'animateur. L'animateur doit avoir un consensus de 

l'ensemble.” (facilitatrice, France) 

La notion de tiers se joue aussi dans le rapport à l’espace. Il était ainsi plus aisé d’adopte la posture quand le 

lieu ne rappelait pas les fonctions habituelles des personnes : mener l’atelier en dehors de l’espace de 

l’association, en extérieur, dans un autre lieu, était donc facilitant. 

Approche a été facilitée lorsque le groupe est déjà existant, ce fût le cas au lieu Ressource à Pézenas (France), 

ou au Day center Riviera à Varna (Bulgarie) car les personnes se connaissent, ont l’habitude de mener ce genre 

d’activité. 

 

Ce que le dispositif a produit au-delà des compétences : 

Pour les animateurs : un cadre structurant, remet du sens dans le projet associatif et un support pour aller 

plus loin dans leur action, que ce soit d’un point de vue méthodologique “C’était rafraîchissant de voir 

comment structurer, organiser des activités, comment organiser la réunion, fixer des objectifs. Nous n’en avons 

jamais fait l’expérience avec personne auparavant. “ (facilitatrice, Italie), “Avoir un schéma de travail, créer les 

liens, se souvenir des résultats, comment nous utilisons les réponses collectives que nous trouvons au cours du 

projet. “ (facilitateur, Italie). Le projet a permis de redynamiser certains groupes, notamment pendant cette 

période de covid et a ouvert de nouveaux possibles : “Temps forts: cohésion du groupe qui ouvrait des 

perspectives, les ouvertures différentes, tout ce qui a émargé, la confiance, on avait l'impression que tout était 

possible.” (facilitatrice, France) 

Les facilitateurs, animateurs de la démarche, ont pu constater que le projet est adaptable à tous les publics 

“Tout public en précarité oui, les ateliers sont un espace collectif pour sortir le public d'indivisibilité, donner une 

place à chaque personne, la place en tant qu'acteur. Il faut essayer de déconstruire des représentations, c'est 

ce qu'on essaye de mettre en place dans notre association et cette méthodologie nous a permis de prendre 

conscience, le fait d’être dans l'animation, une méthode à suivre, ça fait prendre conscience étape par étape ce 

qu'il faut penser, avec des piqûres de rappel. D'abord il faut comprendre un à l'autre et après on peut travailler 

tous ensemble.” (facilitatrice, France) 

 

Offrir de nouvelles perspectives pour le bénévolat, une hypothèse qui se confirme, puisque des personnes en 

situation de précarité qui ont participé aux ateliers se sont engagées dans les associations, et que des 

personnes voient dans cette manière de faire une ouverture vers de nouveaux projets. L’association propose 

un cadre, un projet associatif, mais qui peut être approprié, renouvelé en fonction des centres d’intérêts des 

personnes : “Est-ce que cette mise en lumière des compétences peut vous « servir » pour recruter de nouveaux 

bénévoles ? Qu’est-ce que cela peut apporter d’autre à votre association ? Oui. ça donne des nouvelles 

perspectives pour d'autres champs d'intervention, les personnes qui ont vécu cette expérience ressortent de la 

plus confiance en elles, "je me sens capable", et reproduisent dans n'importe quelle autre situation.” 

(facilitatrice, France) 

“Pendant le COVID nous avons eu beaucoup de demandes pour faire du bénévolat. On devrait demander "Tu 

penses avoir des compétences à faire quelque chose dans l'association ? " mais c'est un peu violent. Il faut donc 

trouver une façon pour inviter les gens à devenir bénévoles. Pour les sans-abris on utilise une méthodologie 
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pour renforcer des bénévoles. En fait, je viens de me rendre compte qu’on utilise des choses de cette 

méthodologie sans penser que ça vient du CETAL.” (facilitatrice, Italie) 

 

Le projet, par effet rebond, a eu un impact sur les associations : “Pendant les ateliers on a trouvé une idée et 

suite à ça on a décidé qu'on va faire une école d'été (sur des questions sociétales, économie circulaire, 

alimentation etc.). Nous avons mis en place l’école d’été appelée “DECORE” 

(DEmocracieCOmunitéREsponsabilté). Cette mise en place de l’école était la conséquence des ateliers CETAL. 

Ça a marché sur différents niveaux.” (facilitatrice, Italie). Le fait de laisser libre cours aux réflexions et aux choix 

des participants a permis de libérer la créativité et d’inventer de nouvelles actions, reposant sur les bases 

éthiques du projet. 
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Les compétences émancipatrices développées 

Une mise en lumière de “compétences” 

Le projet a développé les compétences qui permettent l’enclenchement du processus d’émancipation comme 

nous allons le voir. Certaines sont travaillées dans l’ensemble des ateliers et ne sont pas reprises ici, elles 

concernent les compétences organisationnelles (la gestion de projet notamment) et les compétences 

psychosociales. Il est parfois difficile pour les personnes de mettre en lien les compétences et ce qui se vit dans 

le cadre du projet, par exemple un groupe indique un conflit au sujet du prix de la cantine, mais aucun des 

participants n’identifie la compétence “savoir argumenter”, alors qu’elle a été exercée dans le cadre de cet 

atelier. On s’aperçoit également que le processus d’apprentissage n’est pas visible pour les personnes, “c’est 

naturel” comme l’indique une facilitatrice Belge. 

Nous avions prévu de mesurer l’évolution des compétences des personnes en leur permettant d’identifier les 

compétences qu’elles pensaient avoir lors du premier atelier, et reproduire cette évaluation lors du dernier 

atelier. Cependant, compte-tenu des changements dans les groupes, nous n’avons pas pu mettre en place ce 

dispositif. Aussi, les grilles d’évaluations recueillies lors du premier atelier ne sont pas significatives et ne 

peuvent pas être exploitées. Elles ont néanmoins permis aux personnes d'identifier leurs points forts pour agir 

pour le projet. 

Dans les ateliers, les facilitateurs ont identifié que les compétences suivantes ont été développées par les 

personnes : 

 

1er atelier - 

Faire groupe 

et identifier 

les enjeux 

2eme 

atelier - 

Choisir le 

projet 

3ème atelier 

- Apprendre 

et 

développer 

avec d’autres 

4eme 

atelier - 

Analyser 

et planifier 

5eme 

atelier - 

Agir pour le 

changemen

t 

6eme 

atelier - 

Penser le 

développe

ment pour 

tous 

7eme 

atelier - 

Défendre 

et partager 

ses idées 

PENSÉE CRÉATIVE 

Saisir les opportunités, s'adapter X  X  X  X 

Proposer des solutions X X X  X  X 

Prendre des initiatives X   X   X 

Être ouvert et imaginatif X X X  X X X 

PENSÉE CRITIQUE/ANALYTIQUE 

Observer, identifier les enjeux collectifs X X    X X 

Analyser les situations insatisfaisantes 

ou aliénantes X X X  X X X 

Questionnement "sur ce qui nous 

entoure", appréhender les 

contradictions X X  X X X X 

Apprendre, se renseigner, être curieux X X X X X   

Prendre des décisions  X X X X X X 

COMPÉTENCES PSYCHOSOCIALES 

Être engagé, enthousiaste, disponible X X X X    

Respecter les autres, être empathique X X X    X 
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Travailler en équipe, coopérer, écouter X X X  X  X 

Argumenter X X  X X X X 

Mobiliser son réseau et ses ressources 

locales /  X X X X   

Se connaître soi-même (capacités, 

limites, motivations)   X   X  

Estime de soi X X X   X  

COMPÉTENCES ORGANISATIONNELLES 

Organiser, structurer / Planifier, 

anticiper  X X X X  X 

 

Le processus d’émancipation à l’œuvre, individuel et collectif 

Au-delà de ces compétences, c’est le processus d’émancipation lui-même qui est enclenché par cette 

dynamique. A travers les entretiens réalisés avec les facilitateurs ou les personnes concernées, nous voyons 

que se met à l'œuvre ce processus. Pour mémoire, il comprend les éléments suivants (qui n’ont pas de 

caractère chronologique) :  

• Développement de l’estime de soi : prendre confiance en soi, se sentir légitime à entreprendre une action 

(ex. une première prise de parole, une première idée, une première démarche) 

• Sentiment d’appartenance : sentiment difficile dans les situations de précarité, le groupe permet de créer 

un espace dans lequel un projet commun né, il permet de se sentir membre du groupe, 

• Développement de l’esprit critique, 

• La conscientisation progressive de sa position sociale et sortir de la place assignée 

• Le positionnement de son action dans un univers social élargi : l’importance du collectif : « permet de 

transformer une indignité privée, vécue dans le silence et l’isolement, en expérience partagée, à l’inversion du 

stigmate et à la reconfiguration identitaire » (Carrel, 2003). 

• La production d’un contenu politique : transformer la situation initiale et proposer une perspective. 

 

Des conditions : 

• Expériences positives : la mise en situation par les actions menées permet de sortir de la place assignée, en 

valorisant les petites réussites, victoires11. La dynamique de groupe permet de soutenir les participants et de 

considérer comme réussite ce qui est entrepris : « C’est lorsque les règles du jeu social sont suspendues que 

les individus se déprennent des places et des fonctions auxquelles la société les assigne » (F. Taragoni) 

• Lieux sécurisants : il s’agit là de proposer des espaces bienveillants, en s’appuyant par exemple sur les pairs 

ou la communauté. 

 

En reprenant ces éléments nous observons que la méthodologie proposée a permis l’émancipation :  

Le développement de l’estime de soi : 

S’il est difficile pour les personnes de nommer un sentiment de fierté qu’elles ont ressenti, des illustrations 

montrent que les compétences sociales individuelles ont largement été développées par l’ensemble des 

participant.e.s., elles ont pris conscience qu’elles avaient des compétences qui pouvaient être mises au service 

 
11 En référence à Saül Alinsky. 
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du collectif : ”La principale chose que j’ai apprise de ce projet est que les personnes issues de groupes 

vulnérables ont un potentiel insoupçonné et qu’il suffit de quelqu’un pour se concentrer sur les activités” 

(facilitatrice, Bulgarie) : de nombreux facilitateurs ont ainsi pu vivre l’expérience de la reconnaissance des 

compétences chez les personnes, quel que soit son parcours, chacun.e a des compétences, des expériences à 

mettre au service du groupe. La participation au projet a ouvert des possibles. En faisant, en agissant, les 

personnes ont réalisé qu'elles avaient envie de s’engager dans une évolution : « J’aimerais savoir comment 

cuisiner parce que j’aime le sentiment de pouvoir le faire » (Participant, Bulgarie) ou une autre : “Au début tout 

le monde était timide, sur la réserve. On est investi du coup on parle beaucoup plus. On est très intéressées. Au 

début on était sur du coton et maintenant on est sur du béton, on est très motivée. Ça nous a permis à nous 

toutes de nous extérioriser.” (participante, France). 

La situation vécue négativement, la précarité, devient un “non-évènement” qui n'enferme plus la personne 

dans une identité. La participation au projet permet un renversement du stigmate : “Développer des 

compétences des personnes oui, car elles ont me l'ont dit, c'était comme un "coming out" de compétences. Une 

personne a développé certaines compétences pendant le bénévolat mais jusque-là il n'y avait pas l’occasion 

pour réfléchir sur ça. C’était une prise de confiance, comme un sort de miroir” (facilitatrice, France).  

Cependant, l’émancipation déstabilise (cf F. Tarragoni, 2021). Pour des personnes en situation de très grande 

difficulté sociale, la méthodologie du projet pouvait les mettre en difficulté, notamment parce que le groupe 

d’appartenance qui permet de franchir ces pas, était fragile. C’est le cas par exemple en Italie, un groupe a 

travaillé avec des personnes sans domicile fixe, sans que les personnes se sentent appartenir à un groupe : 

“Pour nous, c’était vraiment difficile parce qu’ils (les sans-abri) se sentaient assez vulnérables en venant à WS. 

Ce genre d’activités attend d’autres types de publics. Les gens pensaient qu’ils (les facilitateurs) « jouaient » 

avec eux (êtes-vous sérieux? est-ce une sorte de jeu?). Je pense que ce genre de méthodologie a besoin d’un 

contexte stable. Pour d’autres groupes, ce serait peut-être correct ce genre d’activités, mais pas pour nous. Ce 

n’est pas le quoi, mais la façon dont cela est remis en question” (facilitatrice, Italie). Mais ce faible 

développement de l’estime de soi tenait plus au choix des outils (perçus comme trop ludique comme indiqué 

plus haut). 

 

Le développement de l’esprit critique et l'analyse de situations insatisfaisantes : point de départ de la 

méthodologie développée, il a été difficile pour les personnes de dire des choses, d’évaluer le développement 

de leur esprit critique. Et pourtant, notamment lors des ateliers 1, 3 et 4, les personnes ont été amenées à 

décortiquer les situations vécues, à identifier les éléments nécessaires pour approcher la complexité des 

situations et ne pas s’en tenir aux faits, comme l’explique cette participante : “ça m'a permis de voir moi 

personnellement, d’apprendre et mieux comprendre les enjeux concernant l’accès à l'alimentation. Quand tu 

es bénévole lambda pris dans l'action il n'y a pas de vision "politique" du sujet, c’était pour moi une grande 

découverte. Il y a aujourd’hui beaucoup de responsables des associations qui n'ont pas cette vision.” 

(facilitatrice, France). Ou une autre : “Le processus nous a fait réfléchir à ce que nous sommes, pour ne pas être 

liés juste à l’aide alimentaire, l’étape que nous faisons en ce moment, comment peut être notre association, 

pour ne pas être considérée seulement comme une association d’aide alimentaire.” (facilitateur, Italie) 

L’objectif du projet était de provoquer des situations où les personnes pouvaient être mobilisées autrement, 

de manière positive, alors qu’elles sont souvent envisagées par le prisme de leurs manques, difficultés (que 

faut-il qu’elles acquièrent pour parvenir à l’emploi par exemple). Identifier et valoriser les compétences des 

personnes, tout en en développant de nouvelles à travers les ateliers, tel était l’objectif initial. “Dans cette 

mémoire des vaincus, ce qui reste des luttes est bien souvent ce “re-partage du sensible” que Jacques Rancière 

a vu à l’œuvre chez les prolétaires de 1830 : cette critique de l’ordre social, avec son agencement de places, 

fonctions et capacités échouant aux uns et aux autres, qui met chacun là où il est censé être. C’est lorsque cet 

ordre est bouleversé, que l’émancipation agit : lorsque des individus se découvrent des capacités différentes 
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que celles qui leur échoient en partage ; lorsque la capacité surgit à la place d’une incapacité intériorisée et 

transformée en fatalité” (F. Tarragoni, 2021; p.83). Les ateliers permettaient de narrer des situations 

insatisfaisantes, telles que vécues et identifiées par les personnes, pour identifier des enjeux collectifs, et des 

pistes d’action pour changer ces situations. Les exemples étaient nombreux, comme ici dans un atelier en 

France :  

➔ Communiquer autour du jardin solidaire et le faire découvrir à d’autres personnes 

➔ Faire découvrir la cueillette 

➔ Cuisiner avec des enfants 

➔ Organiser des sorties en pleine nature (mer, garrigue, campagne) 

➔ Découvrir la nature adulte et enfants 

➔ Faire découvrir les goûts, les saveurs 

➔ Rencontrer et questionner les petits commerçants notamment sur leur prix 

➔ Faire découvrir le jardin à des jeunes des QPV 

➔ Faire une campagne de sensibilisation. 

Ou ici en Belgique :  

➔ L’aide alimentaire sans-déchets – symbolique des choix (ex : gobelets jetables pour le café distribué 
aux sdf au lieu de tasse) 

➔ Diminuer le gaspillage 

➔ Diversification des colis, + de produits frais, il faudrait revendiquer un partenariat avec les 
coopératives alimentaires qui visent surtout des publics non précaires 

➔ Pouvoir cuisiner soi-même sa nourriture = liberté, permet de développer sa créativité mais il faut 
avoir accès à une cuisine et minimum de matériel, question du choix de ce qu’on mange et de la 
volonté de cuisiner soi-même (manque de motivation) 

➔ Défi de faire avec ce qu’on reçoit avec gratitude et respect pour ceux qui nous aident 

➔ Partage des savoirs-faire / développement des compétences liées à l’alimentation (cuisine, 
conservation, alimentation à base de récup…) 

➔ Aspects environnemental et sanitaire de l’alimentation, compréhension des étiquettes 

➔ Connaître les magasins solidaires locaux 

 
 

 

La conscientisation qui permet de sortir de la place assignée 

Il s’agissait pour les participant.e.s de prendre conscience du mode de fonctionnement, et de leur place dans 

ce système. Comprendre les principes de la surproduction, le fonctionnement de l’aide alimentaire, de la 

gestion des surplus par la grande distribution, etc… Dans les démarches d’enquêtes qui ont été menées 

pendant le projet, les personnes ont pu comprendre les éléments de ce système et la place qu’ils occupent à 

l’intérieur de celui-ci, entrainant parfois la colère, comme l’indique ici une facilitatrice : “S’il y a eu des 
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changements de représentations oui mais dans les pratiques alimentaires des personnes je ne sais pas. On a 

appris des choses qui ne sont pas super concernant l'aide alimentaire et précarité, on est un peu plus révoltés 

maintenant ! Mais la révolte ça crée aussi de la frustration qui peut être moteur mais aussi peut être difficile à 

vivre." (facilitatrice, France), ou cette autre : “L’alimentation ça parle à tout le monde. En règle générale oui, 

ça permet des changements, réflexion en collectif, envisager une autre vision d'alimentation, de changer de 

posture de la place passive de consommateur, ils ont pu passer à l'action. Public en précarité financière, ça leur 

a permis de sortir de cette place.” (facilitatrice, France). 

Prendre conscience à partir d’un vécu personnel, de quelque chose qui fait partie de la vie de chacun, 

l’alimentation, facilite le cheminement de compréhension et d’action pour les personnes. 

 

Positionnement de son action dans un univers social élargi 

Mais généralement, en agissant, les personnes ne prennent pas systématiquement conscience de ce qu’elles 

sont en train de réaliser. Or, cette prise de conscience s’effectue aussi lorsque les personnes participent à une 

action collective, dans son environnement. A Liège (Belgique) par exemple, un groupe a choisi de travailler sur 

la lecture des étiquettes, en menant un atelier auprès d’enfants dans un accueil extrascolaire. Le 

développement d’une action, auprès d’autres, donne de la valeur à ce qui est réalisé et permet de sortir de 

l’entre soi du groupe : “Le plus important c'était que le chemin était positif et intéressant, belle rencontre, les 

personnes ont réussi à tenir un pari. On sentait la joie et le bonheur d’être ensemble.” (Facilitatrice, France). 

C’est donc à la fois le regard de l’autre, mais également de voir que son action s’inscrit dans un processus plus 

global de changement. 

Evaluation d’une des participantes sur le processus engagé : 

  

(Liège, Accueil Botanique) 

 

La production d’un contenu politique 

Cet élément du processus d’émancipation est à la fois la possibilité d’être acteur du changement en produisant 

un contenu, et de rendre visible la possibilité du changement. Lorsque les personnes membres des groupes 

ont produit les plaidoyers, ils ont pu formuler collectivement une indignation. Si elle ne suffit pas à changer les 

situations des personnes, l’acte de reconnaissance qu’elle constitue en est une première étape. Reconnaître 

une situation d’injustice. Voici le texte élaboré collectivement :  
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Nous sommes des citoyen.ne.s de l'UE. Nous sommes bulgares. Nous sommes italiens. 
Nous sommes français. Nous sommes belges. Nous sommes des citoyen.ne.s. Nous 
sommes des bénéficiaires. Nous sommes des volontaires, nous sommes des travailleurs 
sociaux.  
Aujourd'hui, l'aide alimentaire est un non-choix. "Et si on mettait du chili tous les midis ?", 
"J’aime être capable de !", "Il ne nous suffit pas de survivre, nous voulons une vie de qualité 
: pas seulement du pain, mais aussi des roses !", "Honte à ceux qui décident pour nous !", 
"L'aide alimentaire ne nous permet pas de vivre dignement", "La nourriture pour les 
pauvres n'est pas la nourriture pour les riches". 
L'aide alimentaire est un droit, mais elle ne respecte pas les droits, elle est une charité mal 
ordonnée, elle approfondit la dualité riche/pauvre. L'invisibilité, c'est notre réalité à nous, 
les précaires. Elle nous fait nous sentir nu, honteux : voilà ce que nous ressentons lorsque 
nous dépendons de l'aide alimentaire. Revendiquer ses droits, ne devrait pas être une 
honte.  
Nous avons le droit de choisir, nous voulons choisir. Nous voulons une nourriture de qualité 
pour tous, sans discrimination. S’émanciper, nous permettre d'être acteurs, de choisir et 
d'être reconnus dans nos singularités. Nous voulons être reconnus, être visibles, mais sans 
être exposés.  
Nous exigeons que les décideurs prennent leurs responsabilités ! 
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Des compétences pour quoi faire ? 

Dans un premier temps, nous avions imaginé valoriser les compétences acquises par cette méthodologie de 

manière formelle, par la réalisation d’un livret de compétences qui aurait valorisé les compétences acquises 

individuellement. Nous avons procédé à une analyse des outils existants et avons repéré qu’il existe, outre 

Europass, d’autres outils : le passeport bénévole, développé par France Bénévolat12 ou les Open Badges :  

“Un outil numérique au service de la reconnaissance : Un Open Badge est utilisé pour reconnaître, valoriser 

et rendre visible une compétence, un savoir-faire, un savoir-être, un engagement, un rôle, une contribution, 

une participation, une réalisation, un projet ou tout simplement un intérêt.”13 

Afin d’avoir un regard plus précis sur ces outils, nous avons sollicité deux formateurs en sciences de l’éducation, 

Maurice Corond et Claude Escot. Ceux-ci nous ont formulé quelques remarques sur leur utilisation. 

« Tout d’abord, voici les clés de lecture que j’utilise quand je dois analyser des éléments que je ne connais 
pas : 
 - quel est le discours de fond ? Quels sont les présupposés de ce discours que je peux entrevoir ? 
 - dans quelle structure ceci fonctionne-t-il ? Que me dit la structure sur le fond ? (analyse institutionnelle) 
 - D’où vient l’idée ? Qui l’a mise en œuvre ? Quel est son parcours, donc ce que je peux comprendre de 
son regard sur le monde (son histoire, dans quels réseaux se situe -t-il ?…) 
Et voici donc mes remarques. 
Sur le fond, je ne peux qu’approuver le texte sur le besoin d’être reconnu et son importance dans l’estime 
de soi, ainsi que la diversité des savoirs. Je note néanmoins que ce texte inscrit l’action dans une 
perspective de la relation entre l’individu et l’entreprise (enrichir son CV ?) et dans la constitution de 
réseaux qui risquent de renforcer l’entre-soi (comme Facebook ou Twitter). Donc ceci m’amène à un peu 
de circonspection. 
La structure, telle qu’elle est présentée tient un discours « Geek », qui semble réservé à des personnes de 
catégories socioprofessionnelles aisées, maîtrisant facilement ces concepts et les outils informatiques. Je 
vois mal une personne en difficulté sociale ou culturelle rentrer dans le discours tenu. Ceci me parait 
réservé à une élite. Ceci est renforcé par ce que j’ai vu des créateurs et leur parcours. 
En conclusion : pourquoi pas, ça peut être un plus pour certains, mais la mise en œuvre ne me parait pas 
adaptée à un large partage social. » 
Et : « Pour ta question précise, j'ai lu rapidement les documents disponibles (…). Finalement, je crois que 
ce dispositif n'est pas une pédagogie ; c'est au mieux une façon actuelle et digitale de présenter un CV 
dynamique. Pourquoi pas. 
Je pense que c'est une sorte de réseau social du type LinkedIn. C'est aussi ce que proposent les Mooc 
depuis de nombreuses années : les badges tiennent lieu de certification plus ou moins reconnue selon les 
conditions de celui qui la délivre.  Par certains côtés (validation par les tiers et enrichissement progressif) 
il tient un peu, à petite dose, de la blockchain. 
Enfin, comme tous les bilans de compétences selon la façon dont il est utilisé, ce peut être un bon ou un 
pire outil. L'exemple d'IBM est mis en valeur : si je suis DRH, j'encourage les gens à progresser ? Et ceux 
qui n'y arrivent pas ou qui s'en fichent, c'est probablement la voie de garage ou la porte. 
En conclusion, si l'on considère l'open badge comme une pédagogie, c'est celle de la carotte (et 
accessoirement du bâton !). Si l'on considère l'OB comme une forme numérique d'évaluation qui enrichira 
un CV ou sera le CV : pourquoi pas. » 

 

Ces analyses des outils existants nous montrent que la question de la reconnaissance est importante, mais la 

forme et la finalité sont deux questions essentielles. Celles existantes ne semblant par correspondre aux 

besoins des personnes en situation de précarité. 

 
12 https://www.francebenevolat.org/notre-association/passeport-benevole  
13 Plus d’informations ici : https://openbadges.info/tout-savoir-sur-les-open-badges/#8-eael-table-of-content  

https://www.francebenevolat.org/notre-association/passeport-benevole
https://openbadges.info/tout-savoir-sur-les-open-badges/#8-eael-table-of-content
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Par ailleurs, les compétences émancipatrices renvoient davantage à l’exercice d’une citoyenneté active qu’à 

une logique de reconnaissance formelle des compétences, à visée d’insertion. Une exploration des outils 

existants (livrets des bénévoles par exemple) nous a montré qu’ils étaient très peu utilisés par des participants 

ou bénévoles d’association et que la reconnaissance collective apportait davantage aux personnes puisqu’elle 

consolidait les compétences acquises en soutenant le développement de l’estime de soi. Les outils existants, 

individuels, pourraient même renforcer le sentiment d’incompétence. Par ailleurs, ces compétences ne sont 

pas acquises une fois pour toute, mais doivent être mises au travail tout au long de la vie. On ne s’émancipe 

pas une fois pour toute, mais c’est un long processus permanent.  

Les outils tels que les livrets de compétences ne semblent donc pas pertinents en situation de précarité (où 

l’hypothèse d’un retour à l’emploi classique est plus qu’incertain pour de nombreuses personnes allant de 

manière structurelle bénéficier de l’aide alimentaire). Selon les profils et parcours des personnes : personnes 

sans abri, en recherche d’emploi, retraités, le choix de tel ou tel outil doit se poser. Les outils développés dans 

le cadre du projet, les cartes et l’arbre des compétences (voir en annexe), permettent une valorisation de 

manière dynamique en s’inscrivant dans un processus permanent d’évolution. Il tient également de la 

valorisation, puisque la reconnaissance collective permet davantage le développement de l’estime de soi. Les 

personnes en situation de fragilité sociale peuvent trouver là à la fois une voie de reconnaissance de leur 

citoyenneté, et une nouvelle manière de prendre part dans une association, en s’appuyant sur leurs atouts.  

 

 

Vers la transmission d’une méthodologie 

Déployer la méthodologie proposée nécessite de vivre, d’incorporer les éléments de posture. 

L’accompagnement est donc nécessaire : “Faire ce guide sans aucune référence est difficile (j’ai été aidé par 

Marina), sans ressources pour cette première expérience, il sera difficile de s’approprier la méthodologie.” 

(facilitatrice, Italie). La transmission soit par la formation, soit par le faire est indispensable. Les facilitateurs 

qui ont vécu ce projet peuvent tout à fait reproduire les ateliers en permettant à des facilitateurs d’autres 

structures d’y participer, devenant ainsi des « transmetteurs ». L’ensemble des partenaires du projet sont 

également dans cette posture de transmission. 
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